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DõDõDõUNEUNEUNE   SEULESEULESEULE   
VOIXVOIXVOIX   

LLLEEE   9 9 9 AVRILAVRILAVRIL   
   

TOUSTOUSTOUS   
ÀÀÀ   PARIS !  PARIS !  PARIS !     

L a CGT vous propose dõagir collecti-vement en convergence avec lõen-
semble des salariés des Laboratoires 
et des officines, pour la mise en ïuvre 
dõalternatives, porteuses de progr¯s 
social. Il y en a assez des prétendues 
r®formes qui ne conduisent quõ¨ de 
nouveaux sacrifices, de nouveaux re-
culs sociaux, ¨ lõexemple de la proposi-
tion de loi Macron. 

Depuis plus de quarante ans, on nous 
rab©che, de crise en crise, quõil faut se 
serrer la ceinture, sans autre résultat 
que la dégradation de notre qualité 
de vie et de nos conditions de travail. 

Les n®gociations qui sõouvrent sur les 
retraites complémentaires AGIRC/
ARRCO en sont un nouvel exemple. Ce 
sont les salarié-e-s et les retraité-e-s 
qui devraient assumer le manque de 
recettes de ces caisses, en cotisant plus 
longtemps tout en voyant leur pension 
de retraite diminuer. 

Les problèmes, ce ne sont pas des sa-
laires trop élevés, trop peu de temps 
pass® au travail ou encore lõ©ge de 
départ en retraite.  La CGT, pour sortir 
de la crise, se prononce pour une autre 
r®partition des richesses afin dõinvestir 
dans des mesures sociales afin de ré-
pondre aux priorités sociales permet-
tant la satisfaction de revendications, 
telles que : 

Ç LõAUGMENTATION DES SALAIRES DANS 
LES ENTREPRISES PRIVÉES COMME DANS 
LA FONCTION PUBLIQUE, LA HAUSSE DES 
MINIMA SOCIAUX, LA REVALORISATION 
DES PENSIONS POUR LES RETRAITÉS ; 

Ç UNE RÉDUCTION DU TEMPS DE TRAVAIL 
À 32H, AVEC LES EMBAUCHES CORRES-

PONDANTES ; 

Ç DES CRÉATIONS DõEMPLOIS POUR COM-

BATTRE LE CHÔMAGE ET AMÉLIORER LES 
CONDITIONS DE TRAVAIL  

Ç LE DÉVELOPPEMENT DES PRESTATIONS 
SOCIALES (SANTÉ, RETRAITES, INDEMNI-

SATION DU CHÔMAGE, ETC.). 

La Fédération Nationale des Indus-
tries Chimiques CGT appelle lõen-
semble des salari®s ¨ lõaction le 9 
avril 2015, avec des grèves, et des 
manifestations. La journée du 9 avril 
doit constituer une étape forte de 
mobilisation des salariés. 

ENSEMBLE, LE 9 AVRIL, AVEC LES 
SALARIES DES  LABORATOIRES ET OF-
FICINES, AGISSONS POUR LõEMPLOI, 
LES SALAIRES, LES RETRAITES, ET LA 
PROTECTION SOCIALE, CONTRE 
LõAUSTERITE.   
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 LABORATOIRES  DE  BIOLOGIE  MÉDICALE  : 

Ă ENJEUX ET PERSPECTIVES  

u n fort processus de concentration est en 
cours historiquement bâti par les phar-
maciens biologistes, depuis 2009. 

ë lõhorizon 2016 : 

Å Les LBM passeront dõun chiffre dõaffaires 
moyen de 1 Mû ¨ 5 Mû. 

¶ Le processus de concentration du secteur de-
vrait entraîner la disparition de plus de 2000 
laboratoires ¨ lõhorizon 2016. 60 % dõentre 
eux appartiendront à des grands groupes 
nationaux ou internationaux, les autres repré-
senteront dõimportants laboratoires r®gionaux. 
A lõhorizon 2020, la croissance du march® de 
la biologie médicale va demeurer positive. Le 
marché est soutenu par une demande forte et 
en croissance, liée structurellement au vieillis-

sement de la population (les dépenses de bio-
logie médicale concernent essentiellement les 
personnes âgées de plus de 50 ans) et aux 
évolutions épidémiologiques actuelles : aug-
mentation de la prévalence du diabète, des 
facteurs de risques cardiovasculaires, etc. 

La politique actuelle de maîtrise des dépenses 
publiques va entraîner : 

Å La favorisation des plateaux techniques effi-
cients avec lõautorisation de laboratoires multi-
sites et lõouverture du capital des laboratoires. 

Å Le prix du test va continuer ¨ baisser et cer-
tains tests vont disparaître de la nomenclature. 
Le hors nomenclature devrait, en revanche, être 
abandonné pour permettre le remboursement 
de tests complexes et utiles, mais dont le coût 
sera supporté par le patient et la collectivité. 

LABORATOIRES  DõANALYSES  MÉDICALES  
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Ç EN BLANC  Ā DE 1 À 9 

Ç EN GRIS CLAIR  Ā DE 10 À 29 

Ç EN GRIS FONCÉ Ā DE 30 ET + 

CELA CONFIRME QUE LE SEUL BUT DE CETTE RÉFORME EST 
LA DISPARITION DE QUELQUES 3000 LABORATOIRES RÉALI-

SANT UN CHIFFRE DõAFFAIRES INFÉRIEUR À 500 000 û AU 
PROFIT DE GROSSES STRUCTURES OÙ LE PATIENT SERA ASSI-

MILÉ À UN SIMPLE CODE BARRE. Le personnel restant sera 
limité au strict minimum pour des raisons de rentabilité, 
et ne sera plus de ce fait disponible à l'écoute du pa-
tient. Il pourra changer de "site " d'un jour sur l'autre en 
fonction des besoins du groupe financier auquel il ap-
partient, ou sera déclassé en coursiers à 1000 euros 
par mois, histoire de déshumaniser un peu plus ses con-

ditions de travail :  

Ç SUPPRESSIONS DõEMPLOIS, 

Ç AUGMENTATION DES CADENCES, 

Ç MÉDECINE  À  2  VITESSES, 

impacteront  les salariés et les patients. 

M°mes influences pour un m°me but, celui dõenri-
chir une poignée de nantis et fonds de pensions, 
quitte à ne pas respecter les garde-fous, et mettre 
en danger la santé du patient, et nuire à tout une 

profession. 

Ç FACE AU REGROUPEMENT GÉNÉRAL DES LABORATOIRES 

EN ENTREPRISES À CAPITAUX MULTIPLES. 

Ç FACE AUX RÉORGANISATIONS À LõINTÉRIEUR DES SITES. 

Ç FACE AU MÉPRIS DES DROITS LES PLUS ÉLÉMENTAIRES. 

Ç FACE AUX PERTES DU PEU DõACQUIS SOCIAUX QUE 

NOUS AVIONS,  

Nous nõavons quõune solution pour nous d®-
fendre, Nous, salariés des LAM : NOUS OR-

GANISER, NOUS SYNDIQUER ! 

RÉPARTITION 

 

DES 

 

LABORATOIRES 

 

DE BIOLOGIE 

 

MÉDICALE 

 

PAR RÉGION 

Source SECAFI 

LABORATOIRES  DõANALYSES  MÉDICALES  
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L es relations sociales dans les laboratoires de bio-
logie médicale sont souvent conflictuelles ou 

inexistantes. Tout est prétexte pour imposer la flexi-
bilité, la remise en cause des acquis, surtout dans ce 
contexte de fusions et rapprochements de labora-
toires.  

Pourtant, les résultats financiers continuent de pro-
gresser au seul bénéfice des actionnaires et des pa-
trons. Cela doit changer et nous devons imposer 
dõautres relations sociales, bas®es sur la r®ponse ¨ 
nos revendications. 

Pour cela, il nous faut casser lõisolement dans lequel 

se trouve la plupart des salari®s. Au cïur du sys-
tème de santé publique, les salariés des Labora-
toires dõAnalyses M®dicales doivent imposer le res-
pect et lõam®lioration de leurs garanties collectives. 
Dans un grand nombre de laboratoires, le Code du 
travail, la convention collective ne sont pas appli-
qu®s que ce soit dans lõorganisation du travail ou la 
reconnaissance des qualifications. Nos arguments, 
nos propositions et nos revendications en matière de 
salaire, emplois, protection sociale auraient plus de 
force sõils ®taient port®s par un plus grand nombre 
de salariés des laboratoires. 

SE SYNDIQUER CGT POUR SE DEFENDRE ! POUR GAGNER !  

POUR CELA, PLUSIEURS FORMES DõEXPRESSIONS SONT À VOTRE DISPOSITION  
 

Ç VVVOTEROTEROTER   POURPOURPOUR   LESLESLES   CANDIDATSCANDIDATSCANDIDATS   DEDEDE   LALALA   CGT CGT CGT LORS DES ÉLECTIONS CE, DP, DUP. 
Ç RRRÉPONDREÉPONDREÉPONDRE   FAVORABLEMENTFAVORABLEMENTFAVORABLEMENT   AUXAUXAUX   MILITANTSMILITANTSMILITANTS   DEDEDE   LALALA   CGT CGT CGT LORSQUõILS VOUS INVITENT À DÉBATTRE AVEC EUX, À 

SIGNER DES PÉTITIONS. 
Ç VVVOUSOUSOUS   ORGANISERORGANISERORGANISER   AVECAVECAVEC   LESLESLES   SYNDIQUÉSSYNDIQUÉSSYNDIQUÉS   DEDEDE   LALALA   CGT CGT CGT DANS VOS LABORATOIRES. 
Ç CCCRÉERRÉERRÉER   LALALA   CGT CGT CGT DANS VOS LABORATOIRES EN LIEN AVEC LES ORGANISATIONS CGT DE VOTRE LOCALITÉ, DE VOTRE 

DÉPARTEMENT 

ÊÊÊTRETRETRE   SYNDIQUÉSYNDIQUÉSYNDIQUÉ, , , CõEST APPORTER 

QUELQUE CHOSE À LA COLLECTIVITÉ. VOUS PRENDREZ 
LA PLACE QUE VOUS AUREZ ENVIE DE PRENDRE, AVEC LE 
DEGRÉ DõINVESTISSEMENT QUI SERA LE VÔTRE. TOUS LES 
SALARIÉS ONT LEUR PLACE DANS LE SYNDICAT. CõEST 
BIEN LõACTION SYNDICALE DE TERRAIN QUI A FAIT ABOU-

TIR LES REVENDICATIONS DANS LE RESPECT DE LA CON-

CERTATION DES SALARIÉS, DE LA CONSULTATION DES 
ADHÉRENTS DE LA CGT. LA CGT PORTE UN SYNDICA-

LISME DE LUTTE BASÉ SUR DES IDÉES HUMANISTES ET UN 
PROFOND RESPECT DE LA DÉMOCRATIE. 

 

Nom ______________________________________Prénom __________________________________ 

Adresse: ____________________________________________________________________________ 

_______________________________________________(   /__/__/__/__/__/__/__/__  /__/__  /  

Branche  ___________________________________________ 

 

¶  SOUHAITE ADH£RER ë LA CGTCGTCGT 

 

Bulletin à remettre à un militant CGT ou à renvoyer 
à la Fédération Nationale des Industries Chimiques CGT 

Case 429 - 93514 MONTREUIL CEDEX 

(  01.55.82.68.88 Fax 01.55.82.69.15 Email fnic@cgt.fr 

POUR  IMPOSER  DõAUTRES  CHOIX  QUI  

RÉPONDENT  À  VOS  BESOINS  LLLAAA   

CGT CGT CGT VOUS  INVITE  À  PREN-

DRE  VOTRE  SITUATION  EN  

MAIN  EN  LA  REJOIGNANT . 

CONSTRUISONS  ENSEMBLE  LE  

SYNDICALISME  DONT  

NOUS  AVONS  BESOIN  ! 

LABORATOIRES  DõANALYSES  MÉDICALES  

mailto:fnic@cgt.fr
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OFFICINES  

A 
U NIVEAU NATIONAL, ON DÉNOMBRE 22 520 ENTRE-

PRISES OFFICINALES (CONTRE 22 689 EN 2012) ET 
22 900 EN 2008  OCCUPANT 124 872 SALARIÉS 
(CONTRE 124 562 EN 2012 ET 129 000 EN 2008). 

CETTE BAISSE DES ÉTABLISSEMENTS ENTRE 2008 ET 2011 SE 
TRADUIT DE DIFFÉRENTES FAÇONS (LES REGROUPEMENTS 
DõOFFICINES, LES DIFFICULTÉS ÉCONOMIQUES, LES ZONES 
RURALES ) ET PAS DE REPRENEUR. LE CONSEIL NATIONAL 
DES PHARMACIENS A ENREGISTRÉ, AU 1ER DÉCEMBRE 2014 

Ā 21 195 ENTREPRISES OFFICINALES (- 0,1 % PAR RAP-

PORT À 2012). 

LA  SITUATION  

DE  LõEMPLOI   

DANS  LES   

OFFICINES  

Ç 622 PHARMACIENS ADJOINTS 
ONT QUITTÉ LA SECTION D POUR 
DEVENIR TITULAIRES DõOFFICINES. 
POUR LA GRANDE MAJORITÉ 
DõENTRE-EUX, CETTE ÉVOLUTION 
SõEST FAITE AU COURS DES DIX 
PREMIÈRES ANNÉES DE LEUR EXER-

CICE OFFICINAL, CõEST-À-DIRE, 
AVANT LõÂGE DE 35 ANS. 

Æ 551 PHARMACIENS DE NATIONALITÉ ÉTRANGÈRE, INSCRITS EN SECTION 

D, EXERCENT EN FRANCE. LES PLUS NOMBREUX SONT LES RESSORTISSANTS 
DõAFRIQUE (27 % DE MAROCAINS) ET DõEUROPE (30 % DE BELGES). 

Æ LA RÈGLEMENTATION IMPOSE UN PHARMACIEN ADJOINT PAR TRANCHE 

DE CHIFFRE DõAFFAIRES, HORS TAXE , ÉGALE À 1 300 Kû. CELLE-CI NõA 
PAS ÉTÉ RÉVISÉE EN 2013. 

¶ LES PHARMACIENS ADJOINTS 

Le nombre de pharmaciens exerçant en Officines de Pharmacie est de 26 433. Parmi ceux-ci 22 
604 sont adjoints, ¨ temps partiel ou complet. 

Beaucoup trop sont encore à temps partiel, même avec la nouvelle loi sur les temps partiels et 
lõaccord de branche, que la CGT nõa pas sign®.  

En métropole, nous comptons un adjoint par  officine  avec   un   taux   de  féminisation de 82 %. 
POUR LA CGT, LES TAUX DE PHARMACIENS, HOMMES OU FEMMES, SONT NETTEMENT INSUFFISANTS POUR 
QUE LES PATIENTS SOIENT DIGNEMENT SERVIS. Environ 1 pharmacien sur deux, exerçant en officine, 
est un adjoint (adjoints int®rimaires compris). La moyenne dõ©ge de cette population est de 43 
ans. 

Ç PYRAMIDE DES ÂGES 

Source éléments démographiques CNOP - Panorama au 1er janvier 2014 
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OFFICINES  

LõOFFICINE ET SON ÉQUIPE OFFICINALE 

SSSALARIÉSALARIÉSALARIÉS   CADRESCADRESCADRES   ETETET   

ASSIMILÉSASSIMILÉSASSIMILÉS   CADRESCADRESCADRES   

 
Population féminisée à 
plus de 80 %. Lõ©ge 
moyen des femmes y 
est plus élevé (45 ans 
contre 41 ans pour les 

hommes). 

Le travail à temps 
partiel concerne 40 % 
des salariés relevant 

de cette catégorie. 

SSSALARIÉSALARIÉSALARIÉS   NONNONNON   CADRESCADRESCADRES   

   
Cette cat®gorie dõemploy®s (de la femme de m®nage au 

préparateur) est toujours fortement féminisée (90 %). 

Lõ©ge moyen des femmes est de 36 ans, contre 32 ans, 

pour les hommes. 

Ces  salariés  sont   mono-employeur   pour 88 % dõentre 

eux. 

Leur anciennet® moyenne au sein de lõofficine sõ®tablit ¨ 5 
ans, et à 11 ans dans la profession pharmaceutique offici-

nale. 

Pr¯s de 40 % des employ®s ayant travaill® toute lõann®e 
2013 ont exerc® leur activit® ¨ temps partiel. Le travail ¨ 
temps partiel a concerné, en 2013, 39 % des femmes et 

20 % des hommes. 

 

LLLEEE   TEMPSTEMPSTEMPS   PARTIELPARTIELPARTIEL   ENENEN   OFFICINESOFFICINESOFFICINES   ESTESTEST   ÀÀÀ   COMBATTRECOMBATTRECOMBATTRE   
POURPOURPOUR   ÉVITERÉVITERÉVITER   LESLESLES   MONOMONOMONO   EMPLOYEURSEMPLOYEURSEMPLOYEURS   ETETET   LALALA   PRÉCARITÉPRÉCARITÉPRÉCARITÉ      



La voix des salariés doit  
sªexprimer par LA GREVE  

et LES MANIFESTATIONS. 
LªACTION DE MASSE 

DES SALARIES, UNIS PAR 
LEURS REVENDICATIONS, 

AVEC LA CGT, AVEC LA CGT, AVEC LA CGT, CªEST 
LA VOIE DU PROGRES SOCIAL. 

FNIC CGT Case 429 - 263 rue de Paris - 93514 Montreuil Cedex /Tél. 0155826888 /Fax. 0155826915 /http: //www.fnic.cgt.fr /E-mail : fnic@cgt.fr 

Montreuil, le 16 mars 2015 -  Circulaire Générale CM/DT 
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FEDERATION NATIONALE DES INDUSTRIES CHIMIQUES CGT 

T ravailler, vivre de son salaire, 
cela deviendrait bientôt un pri-

vilège au nom duquel tous les sacri-
fices, les reculs, seraient justifiés à 
écouter les patrons et le Gouverne-
ment.  
Stopper cette spirale permanente de régres-
sion sociale pour les uns, avec lªaccroisse-
ment des richesses pour quelques autres, 
cªest lªurgence. 
Lªaction de masse dans lªentreprise, pour 
les revendications, conjuguóe avec lªaction 
nationale, pour des lois de progrès social, 
cªest incontournable !  
Si le vote permet dªexprimer une opinion, 
force est de constater quªil ne suffit pas de 
faire prendre en compte nos revendications 
dans les cercles du pouvoir.  
 
 
 
 
 
 
 

 

   
   
   

LE  9  AVRILLE  9  AVRILLE  9  AVRIL,   ,   ,   cªest  le moment  
dªunir nos forces pour exiger du Gouverne-
ment et du patronat  : 
C LªAUGMENTATION DES SALAIRES, DES 

RETRAITES, 
C LA CREATION DªEMPLOIS PAR UNE 

AUTRE POLITIQUE ECONOMIQUE, 
LªAMELIORATION DES CONDITIONS DE 
VIE A LªENTREPRISE, 

C UNE PROTECTION SOCIALE DE HAUT 
NIVEAU, AVEC LA RETRAITE A 60 ANS  
A TAUX PLEIN (55 ANS POUR LES 
TRAVAUX PENIBLES). 

Satisfaire ces lógitimes revendications nªest 
pas une question de moyens financiers mais 
de choix politiques, économiques. 
Plus il y aura de pressions sur les salaires, 
les retraites, les droits, et moins il y aura 
de consommation, de production de biens de 
consommation, de travail et dªemplois. Seuls 
les patrons tirent du profit immédiat, sans 
considération des conséquences sur le long 
terme,  ce sont des choix et décisions de 
classe contre les salariés. 
Les études économiques montrent la fracture 
économique et sociale accentuée depuis la 
« crise de 2008  ». Une «  crise » utilisée pour 
réduire les droits, compresser les salaires, les 
retraites, augmentant le chýmage, lªexclusion so-
ciale. Dans le même temps, les politiques pu-
bliques apportent aux employeurs des milliards 
dªeuros dªaides, puisós dans nos impýts, des 
milliards dªeuros donnós aux banquiers, ê leurs 
rentiers, au détriment des moyens pour les ser-
vices publics, la protection sociale, lªóconomie. 
Le Gouvernement sªest mis au service du 
banquier, du rentier, contre les salariés, les 
retraités !  

POUR  LES  SALAIRES,  

LES  RETRAITES,  

LA  SECURITE SOCIALE  

EN  MANIFESTATION  ET  EN  GRÈVE   ! 



Le CICE (Crédit Impôt, Compétitivité, Emploi) 
permet aux employeurs de récupérer 6 % de la 
masse salariale, chaque année, et pourtant,  TO-
TAL, SANOFI, ARKEMA, BASF, MICHELIN, HUT-
CHINSON, etc£ bloquent les salaires : ce sont 13 
milliards dªeuros que lªEtat donne aux em-
ployeurs et qui manqueront pour les services 
publics. 
230 milliards dªeuros, chaque annóe, À dªaides 
aux entreprises, au nom de lªemploi Ì, £ Pour 
quel rósultat avec un chýmage qui bouche lªhori-
zon de lªavenir des jeunes ? Quelle utilisation 
alors que ces 230 milliards représentent la pos-
sibilité de payer 7 516 340 emplois/an, à hauteur 
de 1700 ć/mois (2550 ć/mois, avec les cotisa-
tions) ? 
La trésorerie des 77 plus grandes entreprises est 
de 177 milliards dªeuros de liquiditós disponibles 
(Un trósor de guerre qui ne sert pas ê lªinves-
tissement, lªemploi, la recherche, le dóveloppement 
industriel). 
Le patronat français est aussi celui qui a les sa-
laires les plus ólevós dªEurope, mais ógalement 
les salariós les plus productifs dªEurope Č avec 
des salaires au rabais !  
 

LA LUTTE, CªEST SE DONNER 
LES MOYENS DE GAGNER 

SUR LES REVENDICATIONS ! 

LLLAAA   BATAILLEBATAILLEBATAILLE   SURSURSUR   LESLESLES   SALAIRESSALAIRESSALAIRES, , , EN CE DÉBUT 
2015, SE DÉVELOPPE CHEZ MICHELIN, HUTCHIN-
SON, SANOFI, COOPER, ETC£ 
ÝLLLAAA   LUTTELUTTELUTTE   DESDESDES   SANOFI SISTERON SANOFI SISTERON SANOFI SISTERON A FAIT PLIER LE 
GROUPE QUI PRÉCONISAIT ZÉRO EURO DªAUGMENTA-
TION SUR LES SALAIRES ! APRÈS 5 SEMAINES DE 
LUTTE, LES SALARIÉS ONT GAGNÉ 80 EUROS NET/PAR 
MOIS SUR LES PRIMES DE POSTES, AVEC 3 EMBAUCHES 
EN CDI ET DES INVESTISSEMENTS INDUSTRIELS. 
ÝLLLESESES   CCCOOPEROOPEROOPER   ÀÀÀ   MMMELUNELUNELUN   ONT GAGNÉ, PAR LEUR 
LUTTE, 45 EUROS DªAUGMENTATION GÉNÉRALE ET 554 
EUROS DE PRIME. 
 
La satisfaction de leurs revendications La satisfaction de leurs revendications La satisfaction de leurs revendications 
nªest pas venue de róunions de sa-nªest pas venue de róunions de sa-nªest pas venue de róunions de sa-
lons, dans un cadre soporifique de lons, dans un cadre soporifique de lons, dans un cadre soporifique de 
dialogue surtout antisocial.dialogue surtout antisocial.dialogue surtout antisocial.   
   

La satisfaction des revendicationsLa satisfaction des revendicationsLa satisfaction des revendications   
des salariés se gagne par des salariés se gagne par des salariés se gagne par    

LLLªªªACTIONACTIONACTION   COLLECTIVECOLLECTIVECOLLECTIVE   
ETETET   LALALA   GRÈVEGRÈVEGRÈVE,,,   

en stoppant «en stoppant «en stoppant «   la machine à profitsla machine à profitsla machine à profits    »»»   
que représente le fruit de notre travailque représente le fruit de notre travailque représente le fruit de notre travail    

pour les employeurs.pour les employeurs.pour les employeurs.   

Le 9 AVRIL, Le 9 AVRIL, JOURNEE DE GREVE ET JOURNEE DE GREVE ET 
DE MANIFESTATION NATIONALE A PARISDE MANIFESTATION NATIONALE A PARIS  

 

C POUR LªAUGMENTATION DES SALAIRES, DES RETRAITES. 
C POUR UNE AUTRE POLITIQUE ECONOMIQUE, CREATRICE DªEMPLOIS ET DE DEVE-

LOPPEMENT INDUSTRIEL. 
C POUR UNE PROTECTION SOCIALE ET DES SERVICES PUBLICS DE HAUT NIVEAU. 
C POUR LA RETRAITE A 60 ANS A TAUX PLEIN, 55 ANS POUR LES TRAVAUX PENIBLES, 

AVEC POUR UN DEPART Č LªEMBAUCHE DªUN JEUNE. 
 

TTTOUSOUSOUS   ÀÀÀ   PPPARISARISARIS   Le 9 AVRIL.Le 9 AVRIL. 
 

STOPPONS LA MACHINE À PROFITS ET EXIGEONS LA 
SATISFACTION DE NOS REVENDICATIONS ! 


